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MARCHE
POUR la fourniture de titres de transport aérien des personnes dont le déplacement est à la charge DE L’ASSEMBLEE de la Polynésie française, hors des îles de la Polynésie française.

ANNEE 2019 -2020
CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES

(C.C.A.P)

ARTICLE 1 – INFORMATIONS RELATIVES A L’ACHETEUR PUBLIC  
Acheteur public : l’assemblée la Polynésie française.

Autorité compétente : Monsieur Gaston TONG SANG, Président. 

Service coordonnateur : service administratif et financier. 

ARTICLE 2 : OBJET DU MARCHE ET DISPOSITIONS GENERALES
1.1. Objet du marché
Les stipulations du présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP), concernent le marché relatif à la fourniture de titres de transport aérien des personnes dont le déplacement est à la charge de l’assemblée de la Polynésie française, étant précisé que le déplacement s'entend hors des îles de la Polynésie française.  
Ce marché porte principalement sur la recherche, la réservation, l’émission et la délivrance de billeterie aérienne.
Les « personnes bénéficiaires » sont visées à l’article 2.3 du présent marché. 
On entend par « déplacements » à la charge de l’assemblée de la Polynésie française :  

· les déplacements professionnels des bénéficaires tel que définis au 2.3 pour une mission, un stage, une affectation,  un rapatriement, une formation… ;
· les déplacements de personnes invitées (prestataires de services, formateurs, intervenants…) ;
· les déplacements des ayants droits (conjoint(e)s, concubin(e)s et enfants à charge scolarisés jusqu’à 21 ans) des agents des services bénéficiaires qui accompagnent ces dites personnes lors d’un déplacement. Ces personnes peuvent aussi bénéficier des tarifs accordés à l’assemblée de la Polynésie Française, sous réserve de produire leur livret de famille ou une attestation de concubinage. 
Sont définis comme « déplacements », les voyages isolés ou en groupe. 

Le(s) titulaire(s) du présent marché s’engage(nt) à assurer les prestations, conformément aux besoins exprimés par l’acheteur public : 

· en assurant l’acheminement des personnes dans les meilleurs conditions ; 

· en respectant les délais ;

· en apportant aux voyageurs toutes les informations utiles ;

· en mettant en place des modalités de gestion performante en termes d’organisation du service rendu ;

Les objectifs visés sont la qualité des prestations et la maîtrise des coûts liés au transport aérien. 
1.2. Dispositions générales

Le présent marché est passé en vertu de l’article LP 221-4 du CPMP.

Pour une meilleure maîtrise des coûts liés au transport aérien et assurer la qualité des prestations fournies, il fait l’objet d’un allotissement multi-attributaire (cf. article LP 222-1 du CPMP). 
L’exécution des prestations est fractionnée sous la forme de bons de commande émis au fur et à mesure de la survenance des besoins et selon la méthode dite « en cascade ». Les dépenses découlant de ces bons de commandes sont imputables sur le budget de fonctionnement de l’assemblée de la Polynésie française.

Les bons de commande peuvent être émis jusqu’au dernier jour de validité du marché.

1.3. Personnes bénéficiaires du marché
Les personnes bénéficiaires du marché sont : 

· les élus de l’assemblée de la Polynésie française (Président, Vice-président et les représentants) ;

· les collaborateurs des élus (Présidence, Vice-présidence…) ;

· les agents des services administratifs ; 

· les prestataires de service, intervenants, formateurs etc. dont les frais de déplacement sont pris en charge par l’assemblée de la Polynésie française dans le cadre d’une mission, d’une formation, d’une prestation ou d’une invitation.

1.4. Montant du marché
Le marché est conclu avec un maximum de 14 500 000 F CFP TTC.
1.5. Durée du marché
Le marché est conclu pour une durée ferme d’un (1) an (année entière), reconductible une (1) fois, sans que sa durée n’excède deux (2) ans. 

La date de début d’exécution du marché est prévue à la date de sa notification.
1.5.1. Reconduction du marché
Le  marché est renouvelé par tacite reconduction sauf dénonciation expresse par l’une des parties par lettre recommandée avec accusé de réception au moins trois (3) mois avant la date d’anniversaire.
1.5.2. Dénonciation et révision des clauses du marché
Les parties contractantes ont la faculté, moyennant un préavis de trois (3) mois avant le terme annuel du marché, de le dénoncer.

Elles peuvent également, moyennant un préavis de cinq (5) mois avant le terme annuel du marché, demander qu’il soit procédé à une révision de ses clauses. 
Dans le cas où aucun accord n’interviendrait entre l’acheteur et l’ensemble des attributaires du (des) lot(s) concerné(s) sur les modalités de cette révision, les parties ont la possibilité de dénoncer le marché en respectant le préavis visé à l’alinéa précédent.

La demande de révision et la demande de dénonciation sont faites par lettre recommandée avec accusée de réception.

1.6. Forme des notifications des décisions ou des informations
Les décisions ou informations entre l’assemblée de la Polynésie française et le ou les titulaires sont notifiées par courrier et/ou courriel (voie électronique), directement au(x) titulaire(s) contre accusé réception. 
A la réception du courriel, le titulaire devra y répondre comme suit : « J’accuse réception de votre notification du JJ / MM / AAAA ». 
1.7. Clauses sociales et environnementales
En application de l’article 7 du CCAG applicables aux marchés publics de fournitures courantes et services (cf. annexe 2 du CPMP), le titulaire veille à ce que les prestations qu’il effectue respectent les prescriptions législatives et réglementaires en vigueur en matière d’environnement, de sécurité et de santé des personnes, et de préservation du voisinage. 
Il prendra également en compte des objectifs nationaux en matière d’éco-responsabilité et de développement durable (notamment information sur l’impact environnemental de l’utilisation des moyens de transport)
Dans un souci de protection de l’environnement et de maîtrise des changements climatiques, le titulaire devra veiller au respect du protocole de KYOTO s’agissant de la réduction des gaz à effet de serre. 

1.8. Redressement ou liquidation judiciaire

Les dispositions qui suivent sont applicables en cas de redressement ou de liquidation judiciaire : 
· Le jugement instituant le redressement ou la liquidation judiciaire est notifié immédiatement à l’acheteur public par le titulaire du marché. Il en va de même de tout jugement ou décision susceptible d’avoir un effet sur l’exécution du marché. 

· L’acheteur public adresse à l’administrateur ou au liquidateur, une mise en demeure lui demandant s’il entend exiger l’exécution du marché. En cas de redressement judiciaire, cette mise en demeure est adressée au titulaire dans le cas d’une procédure simplifiée sans administrateur si, en application de l’article L 627-2 du Code de commerce, le juge commissaire a expressément autorisé celui-ci à exercer la faculté ouverte à l’article L 622-13 du Code de commerce. 

· En cas de réponse négative ou d’absence de réponse dans le délai d’un (1) mois à compter de la réception de la mise en demeure, la résiliation du marché est prononcée. 

Ce délai d’un (1) mois peut être prolongé ou raccourci si, avant l’expiration dudit délai, le juge commissaire a accordé à l’administrateur ou au liquidateur une prolongation, ou lui a imparti un délai plus court. 
ARTICLE 3 : allotissement

Il n’est prévu aucune limite au nombre de titulaires par lot.
Les prestations sont réparties en deux (2) lots comme suit :

1.1. Lot 1 : destination Paris avec escale(s) dans une ou des ville(s) des Etats-Unis ou tronçon inverse. 
· Papeete/Paris (aller simple)

· Paris/Papeete (aller simple)

· Papeete/Paris (aller et retour)

· Paris/Papeete (aller et retour)

Paris ou Papeete est considéré comme le lieu de départ et inversement la destination finale.

Le ou les escales ont lieu dans une ou des villes des Etats-Unis.

Il est possible d’effectuer un stop over aux Etats-Unis. Les frais éventuels de « stop over » seront supportés par l’administration lorsque cet arrêt est du fait de l’administration (mission, formation etc.).

Le délai de route prévisionnel (délai entre l’heure de départ du lieu initial vers le lieu de destination finale) est fixé à un maximum de 24 heures, temps d’escale(s) inclus.

1.2. Lot 2 : Papeete vers une destination autre que celle prévue au lot 1 ou tronçon inverse.

· Papeete/autres lieux de destination (aller simple)

· Autres lieux de départ/Papeete (aller simple)

· Papeete/autres lieux de destination (aller et retour)

· Autres lieux de départ/Papeete (aller et retour)

Sont concernés tous les autres lieux de destination (respectivement de départ) autres que ceux précisés dans le lot précédent.

Pas de délai de route fixé.

Pour le lot n° 2, si aucun des titulaires ne peut délivrer un titre de transport aux bénéficiaires jusqu’à leur destination finale, l’acheteur public pourra alors faire appel à une agence de voyage de son choix (hors marché) que ce soit pour la totalité du déplacement, soit pour un tronçon du déplacement prévu.

ARTICLE 4 : Description de la prestation
L’assemblée de la Polynésie française a recours aux prestations du titulaire pour les opérations liées au(x) : 

· transport aérien des bénéficiaires visés à l’article 2.3 du présent marché ;
· services personnalisés.
Les prestations de transport aérien consistent pour le titulaire à procéder à la recherche, à la réservation, à l’émission et à la délivrance des billets d’avion pour des trajets à destination de de la France métropolitaine et d’autres destinations internationales. 
Tous ces déplacements s’entendent hors des îles de la Polynésie française.

Les services personnalisés consistent à proposer et délivrer des bons pour service divers ou équivalent ou document multi-usage en cas, notamment, d’excédent de bagages du voyageur.
Le titulaire répond à toutes demandes spécifiques dès lors que celles-ci sont indissociables du déplacement.
ARTICLE 5 : Modalités d’exécution de la prestation
Le titulaire s’engage à assurer le transport aérien des personnes bénéficiaires vers la destination et à la date souhaitée, dans les meilleures conditions et à garantir la réalisation d’économies. 
Pour atteindre cet objectif, le titulaire veille au respect des opérations définies ci-après : 

· assurer aux bénéficaires une qualité des prestations identique à celle de la clientèle publique pour une même classe de réservation;
· optimiser les itinéraires en analysant les diverses modalités de liaison d’un point à un autre, le cas échéant ;
· prioriser le voyage en classe économique dans l’une des classes de réservation les plus avantageusement économiquement, à l’exception des représentants de l’assemblée de la Polynésie française, autorisés à voyager dans une classe de transport supérieure, de même que leurs collaborateurs ou invités du  président, le cas échéant; 
· assurer, entre 08h00 et 17h00 heure locale (GMT-10 heures), une assistance téléphonique   au tarif d’un appel local non surtaxé 
· fournir un service de réservation par courriel via une adresse électronique dédiée à la mise en œuvre du présent marché
Lorsque le titulaire d’un bon de commande est mis dans l’impossibilité de respecter le délai contractuel, dès la survenance du fait générateur du retard, il doit formuler une demande expresse de report de délai (par courrier ou courriel) exposant clairement les circonstances du retard prévu, la date de survenance du fait générateur et le délai supplémentaire demandé. 
ARTIcle 6 : Modalité de passation des commandes

1.3. La demande et la fourniture de cotation
Pour un déplacement considéré, l’assemblée de la Polynésie française sollicitera de chaque titulaire d’un lot considéré une cotation par courriel.  

Cette cotation se présente sous la forme d’une facture proforma ou d’un document intitulé « cotation » ou d’une proposition tarifaire.
Elle est remise par le titulaire dans un délai de 48 heures maximum à compter de la demande de cotation et doit contenir a minima les informations suivantes :  

· les nom et prénoms du voyageur ;

· le numéro/références du dossier ;

· la date limite de paiement ;

· l’itinéraire pris en charge par le service bénéficiaire avec les dates et heures de départ et/ou d’arrivée à destination ;

· le montant de la prestation HT, après remise éventuelle ;

· le montant de(s) taxe(s) prévisionnelle(s) appliquée(s) pour le déplacement considéré ;

· les frais de service ;

· le montant total à payer.
Le titulaire veillera à ce que cette cotation respecte les engagements pris tels qu’annexés à l’acte d’engagement, en termes de grille tarifaire plafond pour le lot 1 et de % de réduction minimum consenti pour le lot 2.

Ainsi, pour le lot 1, les titulaires pourront proposer au moment de la demande de cotation des tarifs promotionnels ou des tarifs inférieurs aux montants plafonds figurant dans la grille tarifaire plafond du marché.  

De même, pour le lot 2, les titulaires pourront consentir des % de réduction supérieurs au taux minimum de réduction du marché.  

. 

En fonction des disponibilités des vols, le titulaire devra présenter pour le tronçon considéré une cotation du billet de transport aérien dans un délai maximum de 24 heures.

1.4. Les réservations

La réservation est effectuée par le service administratif et financier auprès du titulaire retenu, prioritairement par voie électronique ou, en cas d’impossibilité technique manifeste, par téléphone ou télécopie, avant l’émission du titre de transport.

Le titulaire s’engage à satisfaire à la demande de réservation. Tant que le titre de transport n’est pas émis, les réservations peuvent être modifiées ou annulées sans aucune conséquence financière. 

Aucun acompte n’est versé à la réservation.

1.5. Le bon de commande

Après sélection du titulaire et réservation du billet, un bon de commande présenté sous forme d’un bon de commande simple ou d’un bon spécial de transport (BST) ou d’une réquisition (REQUI) lui est transmis par le service administratif et financier. 
Ce bon de commande comprend les informations nécessaires (nom-prénom, date de naissance, fonction, service, dates de départ, et retour etc.). Il est signé par une personne ayant reçue délégation de signature à cette fin et est adressé prioritairement au titulaire par voie électronique, ou par télécopie ou courrier, en cas d’impossibilité technique 

Chaque bon de commande est établi à partir de la cotation remise par le titulaire. 

1.6. Le titre de transport 

Un titre de transport est émis et délivré à l’assemblée de la Polynésie française après réception du bon de commande. 

Il est délivré prioritairement sous la forme de billet électronique. A défaut, il pourra être transmis par télécopie, courrier ou être récupéré en agence. 

Dans le cas où l’assemblée de la Polynésie française ne prendrait en charge que partiellement le transport de l’agent et de ses ayants-droits, le bon de commande ne mentionnera que le montant total toutes taxes comprises (TTC) à sa charge. 
La différence par rapport au montant dû sera acquittée directement par l’agent auprès du titulaire, préalablement à toute remise de billets.
ARTIcle 7 : suivi des prestations

Le service administratif et financier (SAF)  est chargé de veiller à la bonne exécution du marché.
1.7. Suivi commercial
Pour les besoins de l’exécution du marché et des bons de commandes subséquents, dès leur notification, chacun des titulaires désigne ses interlocuteurs et transmet leurs coordonnées au service administratif et financier. 
En contrepartie, un ou plusieurs correspondant(s) seront chargé(s) d’effectuer la réservation ou de solliciter une cotation. 
Le service administratif et financier communiquera ces informations aux interlocuteurs désignés par chaque titulaire.
1.8. Suivi statistique et périodicité de transmission des données
Le titulaire fournit au service coordonnateur a minima une (1) fois par an, des données statistiques qualitatives et quantitatives des prestations réalisées sur la période écoulée.
Chaque année, à la demande du service coordonnateur, le titulaire transmettra un tableau Excel avec les informations suivantes : 

· nom-prénoms des voyageurs ayant bénéficié des dispositions du marché,
· destinations,
· compagnies aériennes,
· date de la commande,
· dates de départ/retour,
· tarif plein du titre de transport,
· tarif négocié du titre de transport,
· la liste de tous les billets non utilisés et avoirs,
· La date des factures émises

· La date de paiement effective des factures.

ARTICLE 8 : PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE
1.1. Enumération des pièces

· L’acte d’engagement (AE) et ses annexes, soit :
· Annexe A : 
· grille tarifaire plafond, pour le lot 1 ;

· taux de réduction minimum consenti, pour le lot 2 ;

· Annexe B : annexe relative aux services connexes offerts
· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et son annexe relative à la liste des services bénéficiaires, dont l’exemplaire conservé dans les archives de l’administration fait seul foi ;

· Le CCAG fournitures courantes et services.
1.2. Ordre de priorité

En cas de contradiction entre les stipulations du marché, elles prévalent dans l’ordre ci-après :

· l’AE ; 

· le CCAP ;

· le CCAG.

article 9 : CONDITIONS D’ATTRIBUTION DES BONS DE COMMANDES
La dévolution des bons de commandes s’effectuera selon la méthode dite « en cascade ». 

ARTICLE 10 : MODALITES DE DETERMINATION DU PRIX 

1.1. L’unité monétaire du marché
L’unité monétaire est le Franc Pacifique.
1.2. Forme et contenu des prix

Le prix à facturer est un prix TTC décomposé ainsi : 

· tarif public HT de référence du titulaire ;

· taux de réduction éventuellement consenti ;

· tarif HT après réduction ;

· taxes aéroportuaires et surcharge carburant ou autres taxes éventuelles ;

· frais de services ;

· frais de « stop over » ;
· frais relatifs aux services personnalisés

· TVA.

Le prix à facturer s’entend de tarifs comprenant les repas et a minima un (1) bagage en soute, sur tout le trajet. 

1.2.1. Le tarif public HT de référence du titulaire 

Le tarif public HT de référence du titulaire correspond à celui fourni au moment de la cotation. 

1.2.2. Un taux de réduction variable

Le titulaire pourra proposer à l’acheteur public un taux de réduction sur ses tarifs publics HT de références, variable selon les différentes classes de transport, de réservation et les saisonnalités. Le taux de réduction figurant sur la facture est celui fourni lors de la cotation, le cas échéant.
1.2.3. Application des taxes
Les taxes facturées (taxes aéroportuaires, surcharge carburant, autres taxes éventuelles appliquées en application de la réglementation en vigueur et TVA)  sont celles applicables au jour de l’émission du billet. 

Lors de la cotation, le montant de ces taxes peut ainsi s’avérer être inférieur ou supérieur à celui facturé. 

1.2.4. Les frais de services, de « stop over » et relatifs aux services personnalisés
Pour toute émission de billet, indépendamment des taxes, les titulaires peuvent appliquer un tarif unique de frais de services par personne occupant un siège (adulte/enfant/bébés).
Ce tarif, fourni dans la grille tarifaire plafond pour le lot 1 ou dans l’annexe indiquant le % de réduction minimum consenti pour le lot 2, est ferme et a une valeur contractuelle.
A ceux-ci, pourront être ajoutés, le cas échéant, les frais liés à un « stop over » lorsque celui-ci est du fait de l’administration. 

De même, pour les frais relatifs aux services personnalisés décrits à l’article 4, le cas échéant.
1.3. Contrôle des factures par l’acheteur public 

Dans le cadre de ses contrôles, l’acheteur public vérifiera que : 

· le tarif HT facturé est inférieur ou égal au tarif consenti dans l’offre (grille tarifaire plafond HT) du titulaire pour le lot 1 ; 

· le taux de réduction appliqué pour le lot 2 est supérieur ou égal à celui accordé dans l’offre du titulaire ; 

· les frais de services facturés sont conformes à ceux consentis dans l’offre du titulaire. 

Si le montant HT facturé pour le lot 1 est supérieur à ceux figurant dans la grille plafond du titulaire ou si le taux de réduction appliqué au lot 2 est inférieur à celui proposé dans l’offre du candidat, la facture sera rejetée et le titulaire amené à en émettre une nouvelle, conforme à ses engagements.

Il en est de même pour les frais de services. 

1.4. Modalités de révision des tarifs plafond HT du lot 1

Au plus tard le 15 décembre de l’année civile en cours, le titulaire communique à l’assemblée de la Polynésie française, la nouvelle grille plafond de ses tarifs HT. 

Ces tarifs plafonds seront applicables à compter du 1er janvier de l’année civile qui suit et reste ferme pour une année entière. 

En aucun cas, ils ne pourront être supérieurs à ceux consentis dans l’offre initiale. 

1.5. Les frais liés aux « stop-over »
 pour un motif de convenance personnelle

Les frais éventuels générés par les stops-over possibles pour les lots 1 et 2 et sollicités par la personne transportée pour des motifs de convenance personnelle sont à la charge de cette dernière. 

Le titulaire devra lui présenter directement la facture.

ARTICLE 11 : utilisation de la LANGUE française
L’usage de la langue française est obligatoire dans tous les échanges écrits entre les parties : comptes rendus de réunion, courriers, documentation, notices, sans que cette liste puisse être considérée comme exhaustive. 

Seules les correspondances et documents relatifs à l’exécution du marché rédigés en français sont valable au plan contractuel entre les parties. En cas de traduction, seule la version française fait foi. 
ARTICLE 12 : MODALITES DE facturation
Dès émission du billet, le titulaire adresse la facture au service bénéficiaire de la prestation  accompagnée du bon de commande en premier lieu par voie électronique puis en version papier.
Les factures présentées par le titulaire doivent comprendre tous les éléments de liquidation suivante :

· les noms-prénoms du voyageur ;
· le numéro et la date de la facture ;
· les références du bon de commande (n° et date) ;

· le nom et l’adresse du service bénéficiaire ;

· le montant HT de la prestation ;

· le taux de réduction appliqué ;

· le montant HT de la prestation remisé ;

· la classe de réservation ;

· les taxes aéroportuaires et surcharge carburant ou autres taxes éventuelles ;

· les frais de services ;

· les frais de « stop over » ;

· les frais relatifs aux services personnalisés ;
· le montant total TTC à payer.
Lorsque du fait des calculs des remises accordées sur les prix publics pratiqués par le titulaire, les montants obtenus ne sont pas des nombres entiers, ceux-ci sont arrondis à la centaine de franc pacifique supérieur.

Le titulaire doit être en mesure de fournir, sans surcoût pour l’administration : 

· des duplicata de factures sur demande ;
· un rapport de facturation synthétique. 

Les factures sont à adresser en un (1) exemplaire original. 
ARTICLE 13 : DELAI DE mandatement 
En application de l’article LP 411-16 du CPMP, l’acheteur public est tenu de procéder au mandatement des factures dans un délai de trente (30) jours à compter de leur réception par le service bénéficiaire. 

La date de réception de la facture est constatée par l’acheteur public ou, le cas échéant, par la personne habilitée à cet effet. A défaut, la date de la facture augmentée de deux jours fera foi. En cas de litige, il appartient au créancier d'apporter la preuve de cette date.

Les mandatements des factures qui ne respecteront pas le délai susvisé seront susceptibles d’être majorés des intérêts moratoires à compter du 1er jour suivant cette date. Le taux applicable est le taux légal en vigueur. Il appartiendra au titulaire du marché de formuler une demande de paiement des intérêts moratoires auprès de l’assemblée de la Polynésie française.

Pour faciliter le règlement des factures en instance de paiement, le titulaire s’engage à transmettre à chaque fin de mois par voie électronique au service administratif et financier, la liste des factures en instance de paiement. 

ARTICLE 14 : confidentialité

Le titulaire et l’acheteur public sont astreints à une obligation de confidentialité. 
Il convient de se référer aux dispositions de l’article 5 du CCAG. 

ARTICLE 15 : REGLEMENT DES LITIGES
1.1. Différends et litiges

L’acheteur public et le titulaire s’efforcent de régler à l’amiable tout différend éventuel relatif à l’interprétation des stipulations du marché ou à l’exécution des prestations objet du marché. 
Tout différend entre le titulaire et l’acheteur public doit faire l’objet, de la part du titulaire, d’une lettre de réclamation exposant les motifs de son désaccord et indiquant, le cas échéant, le montant des sommes réclamées. Cette lettre doit être communiquée à l’acheteur public dans le délai de deux (2) mois, courant à compter du jour où le différend est apparu, sous peine de forclusion.

L’acheteur public dispose d’un délai de deux (2) mois, courant à compter de la réception de la lettre de réclamation, pour  notifier sa décision. L’absence de décision dans ce délai vaut rejet de la réclamation. 
1.2. Droit applicable, contentieux et juridiction
Le droit français est seul applicable. 
Toute contestation entre les parties, prenant une forme contentieuse portant sur l’interprétation et/ou l’exécution du présent marché, est portée par la partie la plus diligente devrant le Tribunal administratif de la Polynésie française, sis à l’avenue Pouvana’a-a-OOPA – BP 4522 - 98 713 - PAPEETE – TAHITI – Tél : 40 50 90 25, fax : 40 45 17 24, courriel : greffe.ta-papeete@juradm.fr, site internet : http://polynesie-francaise.tribunaladministratif.fr/. 

ARTICLE 16 : RETENUE DE GARANTIE

Sans objet.
� Glossaire du transport aérien : « stop over : Possibilité d'arrêt pendant plus de 24 heures à une escale de sa destination finale. A prévoir à l'émission du billet ».
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